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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP902737501 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 15 septembre 2021 par Madame Laure GILABERT en qualité de dirigeante, 

pour l’organisme  « GILABERT Laure »  dont l’établissement principal est situé 23, 

Résidence La Rade - Avenue Canto Perdrix - 13500 MARTIGUES  et enregistré  sous le 

N° SAP902737501 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Livraison de courses à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 
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 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 Coordination et délivrance des SAP. 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 11 octobre 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
                    
          

 

 

 

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP899818629 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 09 septembre 2021 par Madame Céline BOVI en qualité de dirigeante, pour 

l’organisme  « BOVI Céline »  dont l’établissement principal est situé 4, Impasse du 

Sophora - 13118 ENTRESSEN et enregistré  sous le N° SAP899818629 pour l’activité 

suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance administrative à domicile.   
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 11 octobre 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

          

 

 

        55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 2  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP889289765 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 21 septembre 2021 par Monsieur Florent SANCHEZ en qualité de dirigeant, 

pour l’organisme  « SANCHEZ Florent »  dont l’établissement principal est situé 7, Allée 

Cervantés  - Résidence Les Jardins du Roy d’Espagne - 13009 MARSEILLE et enregistré  

sous le N° SAP889289765 pour l’activité suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance informatique à domicile.  
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 11 octobre 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 2  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP903298370 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 01 octobre 2021 par Monsieur Cédric PONGI en qualité de dirigeant, pour 

l’organisme  « PONGI Cédric »  dont l’établissement principal est situé Chemin Chante 

Perdrix - Mas Beauséjour Les Rosiers - 13300 SALON DE PROVENCE et enregistré  

sous le N° SAP903298370 pour les activités suivantes exercées en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ;  
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 Téléassistance et visioassistance. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 11 octobre 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur SERRE

Romain, entrepreneur individuel, domicilié, 14,

Rue Mirone - 13009 MARSEILLE.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n° 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP840234173 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 29 septembre 2021 par Monsieur Romain SERRE en qualité de dirigeant, pour 

l’organisme  « SERRE Romain »  dont l’établissement principal est situé 14, Rue Mirone  

13009 MARSEILLE et enregistré  sous le N° SAP840234173 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 
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 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Téléassistance et visioassistance ; 

 Interprète en langue des signes ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile. 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 11 octobre 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
                    
         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-10-08-00008

Arrêté du 8 octobre 2021 nommant M. Henri

JIBRAYEL conseiller départemental honoraire
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Cabinet

Arrêté du 8 octobre 2021 nommant M. Henri JIBRAYEL
conseiller départemental honoraire

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l’article L. 3123-30 du code général des collectivités territoriales, aux termes duquel l’honorariat peut être
conféré par le représentant de l’État dans le département aux anciens conseillers départementaux qui ont exercé
leurs fonctions électives pendant au moins dix-huit ans,

CONSIDERANT la demande d’honorariat enregistrée en préfecture des Bouches-du-Rhône le 28 septembre
2021,

CONSIDERANT que M. Henri JIBRAYEL a exercé le mandat de conseiller départemental du 18 mars 2001 au
30 juin 2021,

ARRÊTE

Article  premier :  M.  Henri JIBRAYEL,  ancien conseiller  départemental  des  Bouches-du-Rhône,  est  nommé
conseiller départemental honoraire.

Article 2 : Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont la mention sera
insérée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Marseille, le 8 octobre

Le Préfet 

SignéSigné

Christophe MIRMAND

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-10-11-00013

Arrêté portant abrogation de l�habilitation de

l�établissement secondaire de la société

dénommée  « AGENCE AVIGNON FUNERAIRE  »

exploité sous l�enseigne 

«  POMPES FUNEBRES DU SUD-EST - PFSE  » sis à

LA CIOTAT (13600) dans le domaine funéraire du

11 octobre 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°                            

Arrêté portant abrogation de l’habilitation de l’établissement secondaire de la
société dénommée  « AGENCE AVIGNON FUNERAIRE  » exploité sous l’enseigne 

«  POMPES FUNEBRES DU SUD-EST - PFSE  » sis à LA CIOTAT (13600)
dans le domaine funéraire du 11 octobre 2021

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  du  03  mars  2016  modifié  le  26  août  2019  portant
habilitation  sous  le  n°  16/13/495  de  l’ établissement  secondaire  de  la  société  dénommée
« AGENCE AVIGNON FUNERAIRE» » exploité sous l’enseigne «  POMPES FUNEBRES DU SUD
EST  -  PFSE »  sis  456,  avenue  du  Président  Kennedy  à  LA  CIOTAT (13600)  dans  le  domaine
funéraire jusqu’au 03 mars 2022 ;

Vu la demande d’habilitation funéraire en date du 29 septembre 2021 de la SAS SAFM suite au
rachat de l’enseigne sise 456 Avenue du Président KENNEDY à LA CIOTAT (13600) précédemment
exploitée par la SAS « AGENCE AVIGNON FUNERAIRE » dans le domaine funéraire ;

Considérant  l’extrait  kbis  du  15  septembre  2021  de  la  SAS  SAFM  confirmant  la  transmission
universelle  de  patrimoine  de  l’enseigne  et  de  l’activité  de  l’établissement  secondaire  désormais
dénommé « LA MAISON DES OBSEQUES » à LA CIOTAT (13600) susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article  1  er     :  L’arrêté du Préfet  des  Bouches-du-Rhône du 03 mars  2016 modifié  le  26 août  2019
portant  habilitation  sous  le  n°16/13/495  de  l’ établissement  secondaire  de  la  société  dénommée
«  AGENCE  AVIGNON  FUNERAIRE »  exploité  sous  l’enseigne  « POMPES  FUNEBRES  DU
SUD-EST - PFSE » sis 456 Avenue du Président Kennedy à LA CIOTAT (13600) dans le domaine
funéraire jusqu’au 03 mars 2022, est abrogé.

Article 2 : La présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône,  sont  chargés chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 11 octobre 2021

           Pour le Préfet,
L’adjointe au Chef de Bureau

                 SIGNE

        Florence KATRUN
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-10-11-00011

Arrêté portant abrogation de l�habilitation de

l�établissement secondaire de la société

dénommée  « AGENCE AVIGNON FUNERAIRE »

exploité sous l�enseigne « LA MAISON DES

OBSEQUES » sise à AUBAGNE (13400) dans le

domaine funéraire du 11 octobre 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2020/N°                            

Arrêté portant abrogation de l’habilitation de l’établissement secondaire de la
société dénommée  « AGENCE AVIGNON FUNERAIRE » exploité sous l’enseigne

« LA MAISON DES OBSEQUES » sise à AUBAGNE (13400)
dans le domaine funéraire du 11 octobre 2021

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 15 décembre 2020 portant habilitation sous le n° 20-
13-0260  de  l’ établissement  secondaire  de  la  société  dénommée
« AGENCE AVIGNON FUNERAIRE » exploité sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES » sis
72 Avenue de la République à AUBAGNE (13400) dans le domaine funéraire jusqu’au 15 décembre
2025 ;

Vu la demande d’habilitation funéraire en date du 29 septembre 2021 de la SAS SAFM suite au
rachat  de  l’enseigne  « LA  MAISON  DES  OBSEQUES »  sise  72  Avenue  de  la  République  à
AUBAGNE (13400) précédemment exploitée par la SAS « AGENCE AVIGNON FUNERAIRE » dans
le domaine funéraire ;

Considérant  l’extrait  kbis  du  15  septembre  2021  de  la  SAS  SAFM  confirmant  la  transmission
universelle de patrimoine de l’enseigne et de l’activité de l’établissement secondaire « LA MAISON
DES OBSEQUES » à AUBAGNE (13400) susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 15 décembre 2020 portant habilitation sous
le n°  20-13-0260 de l’ établissement  secondaire  de  la  société  dénommée « AGENCE AVIGNON
FUNERAIRE »  exploité  sous  l’enseigne  « LA  MAISON DES  OBSEQUES » sis  72  Avenue  de  la
République à AUBAGNE (13400) dans le domaine funéraire jusqu’au 15 décembre 2025, est abrogé.

Article 2 : La présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental  de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 11 octobre 2021

             Pour le Préfet,
L’adjointe au Chef de Bureau

                 SIGNE

        Florence KATRUN
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-10-11-00012

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée « SAFM»

sous l�enseigne «  LA MAISON DES OBSEQUES

 » sise à AUBAGNE (13400) dans le domaine

funéraire du 11 octobre 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°   

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « SAFM»
sous l’enseigne «  LA MAISON DES OBSEQUES  » sise à AUBAGNE (13400) dans le

domaine funéraire du 11 octobre 2021

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  notamment  les articles L2223-19 et
L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret  n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu  la  demande  reçue  le  29  septembre  2021  de  Monsieur  SUIRE-DURON  Jean-Charles,
Directeur Général, sollicitant l’habilitation funéraire de l’établissement secondaire de la société
dénommée « SAFM » exploité sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES » sis 72 Rue de
la République à AUBAGNE (13400) dans le domaine funéraire ;

Considérant  que  M.  SUIRE-DURON  Jean-Charles,  Directeur  Général,  justifie  de  l’aptitude
professionnelle requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-
13  du  code,  l’intéressée  est  réputée  satisfaire  au  1er janvier  2013,  à  l’exigence  de  diplôme
mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la SAS « SAFM » sous l’enseigne « LA MAISON DES
OBSEQUES » sis 72 Rue de la République à AUBAGNE (13400) représenté par M. SUIRE-DURON
Jean-Charles, Directeur Général, est habilité à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur
l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• Organisation des obsèques
• Fourniture des housses, de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
• Transport de corps avant mise en bière
• Transport de corps après mise en bière
• Fourniture de corbillards 
• Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 21-13-0381. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5  : La présente décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la Sécurité  Publique des  Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 11 octobre 2021

                       Pour le Préfet,
L’adjointe au Chef de Bureau

                 SIGNE

        Florence KATRUN
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-10-11-00014

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée « SAFM»

sous l�enseigne «  LA MAISON DES OBSEQUES

 » sise à LA CIOTAT (13600) dans le domaine

funéraire du 11 octobre 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°   

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « SAFM»
sous l’enseigne «  LA MAISON DES OBSEQUES  » sise à LA CIOTAT (13600) dans le

domaine funéraire du 11 octobre 2021

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  notamment  les articles L2223-19 et
L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret  n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu  la  demande  reçue  le  29  septembre  2021  de  Monsieur  SUIRE-DURON  Jean-Charles,
Directeur Général, sollicitant l’habilitation funéraire de l’établissement secondaire de la société
dénommée  « SAFM »  exploité  sous  l’enseigne  « LA  MAISON  DES  OBSEQUES »  sis  456
Avenue du Président Kennedy à LA CIOTAT (13600) dans le domaine funéraire ;

Considérant  que  M.  SUIRE-DURON  Jean-Charles,  Directeur  Général,  justifie  de  l’aptitude
professionnelle requise par les fonctions de dirigeant dans les conditions visées à l’article D.2223-55-
13  du  code,  l’intéressée  est  réputée  satisfaire  au  1er janvier  2013,  à  l’exigence  de  diplôme
mentionnée à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la SAS « SAFM » sous l’enseigne « LA MAISON DES
OBSEQUES »  456  Avenue  du  Président  Kennedy  à  LA CIOTAT (13600)  représenté  par  M.
SUIRE-DURON Jean-Charles,  Directeur  Général,  est  habilité  à  compter  de la  date  du présent
arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• Organisation des obsèques
• Fourniture des housses, de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
• Transport de corps avant mise en bière
• Transport de corps après mise en bière
• Fourniture de corbillards 
• Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 21-13-0382. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5  : La présente décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la Sécurité  Publique des  Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 11 octobre 2021

Pour le Préfet,
L’adjointe au Chef de Bureau

                 SIGNE

        Florence KATRUN
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Préfecture des Bouches-du-Rhone
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dans le domaine funéraire du 11 octobre 2021
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2021/N°   

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « SAFM»
sous l’enseigne «  LA MAISON DES OBSEQUES  » sise à MARSEILLE (13016) 

dans le domaine funéraire du 11 octobre 2021

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 11 mars 2021 portant habilitation sous le n° 21/13/475 de
l’établissement secondaire de la SAS AGENCE AVIGNON FUNERAIRE sous l’enseigne «  LA MAISON
DES OBSEQUES » sis 155 boulevard Roger Chieusse à MARSEILLE (13016) dans le domaine funéraire
jusqu’au 1er novembre 2021 ;

Vu la demande reçue le 29 septembre 2021 de Monsieur SUIRE-DURON Jean-Charles, Directeur Général
de la  SAS SAFM,  sollicitant  le  renouvellement  de l’habilitation funéraire  de l’établissement  secondaire
susvisé dans le domaine funéraire ;

Considérant l’extrait kbis du 15 septembre 2021 de la SAS SAFM confirmant la transmission universelle de
patrimoine de l’enseigne et  de l’activité  de l’établissement  secondaire  de la  SAS AGENCE AVIGNON
FUNERAIRE sous l’enseigne « LA MAISON DES OBSEQUES » à Marseille (13016) ;

Considérant que M. SUIRE-DURON Jean-Charles, Directeur Général, justifie de l’aptitude professionnelle
requise  par  les  fonctions  de  dirigeant  dans  les  conditions  visées  à  l’article  D.2223-55-13  du  code,
l’intéressée est réputée satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L.2223-
25.1  du CGCT ;

Considérant que l’entreprise susvisée est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2021-10-11-00015 - Arrêté portant habilitation de l�établissement secondaire de la société

dénommée « SAFM» sous l�enseigne «  LA MAISON DES OBSEQUES  » sise à MARSEILLE (13016) 

dans le domaine funéraire du 11 octobre 2021

36



A R R E T E

Article 1er : L’établissement secondaire de la SAS « SAFM » sous l’enseigne « LA MAISON DES
OBSEQUES » sis 155 Boulevard Roger Chieusse à MARSEILLE (13016) représenté par Monsieur
SUIRE-DURON Jean-Charles, Directeur Général, est habilité à compter de la date du présent arrêté,
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• Organisation des obsèques
• Fourniture des housses, de cercueils  et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires
• Transport de corps avant mise en bière
• Transport de corps après mise en bière
• Fourniture de corbillards 
• Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 21-13-0383. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté. La demande de renouvellement devra être effectuée deux mois
avant son échéance.

Article 3  : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5  : La présente décision  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la Sécurité  Publique des  Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 11 octobre 2021

Pour le Préfet,
L’adjointe au Chef de Bureau

                 SIGNE

        Florence KATRUN
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2021-10-11-00017

arrêté du 11 octobre 2021 portant délégation

d'ordonnancement secondaire des recettes et

des dépenses imputées sur le budget de l'état et

le CSP SGAMI de Marseille
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‘ »
 

Secrétariat général
de la zone de défense et de sécurité Sud

Secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur Sud

Arrêté du 11 octobre 2021 portant délégation d’ordonnancement secondaire 
des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat

au titre des différents programmes exécutés par le SGAMI de Marseille 
et  le centre de Services Partagés SGAMI de Marseille

Le Secrétaire général adjoint
pour l’administration du Ministère de l’Intérieur sud

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif  aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et  modifiant  diverses dispositions du code de la défense et  de la sécurité
intérieure ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret du 7 mai 2019, portant nomination de Monsieur Christian CHASSAING, en qualité de
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel  du 8 décembre 1993 modifié portant  règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 décembre 2016 portant affectation de Monsieur Hugues CODACCIONI, en
qualité d’adjoint au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur sud ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juillet  2014  portant  organisation  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité sud ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  18  janvier  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Christian
CHASSAING ;

Sur proposition du secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur sud,
1
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A R R E T E

ARTICLE 1

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Christian CHASSAING, secrétaire général de la
zone de défense et de sécurité sud, la délégation qui lui est accordée sera exercée par Monsieur
Hugues CODACCIONI, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur sud.

ARTICLE 2 portant missions relevant du programme 176 police nationale,  pour la zone de
défense et de sécurité Sud

2 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui
est consentie à l’ARTICLE 1 est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration de
l'intérieur et de l'outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances, à Monsieur David
GUILLIOT, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au directeur de l’administration générale
et des finances, à Monsieur Jean-Pierre CARLE,  attaché Hors classe d’administration de l’État, chef
du bureau du budget, à Madame Rauana HOLOZET, attachée d’administration de l’État, adjointe au
chef  du bureau du budget,  à  Madame Stéphanie MANCEAU, secrétaire administrative de classe
normale, à Monsieur Antoine MARIN, secrétaire administrative de classe normale, à Madame Isabelle
STURINO, secrétaire administrative de classe normale, à Monsieur Eric BALZARINI adjudant-chef, à
Monsieur  Eric  FRAISSE,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  à  Madame Joëlle  LE
TARTONNEC,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,  à  Madame  Justine  BIET,  adjointe
administrative,  à  Madame  Catherine  BELMONTE,  adjointe  administrative,  à  Madame  Sonia
ROUMANE, adjointe administrative, à Monsieur David-Olivier LAMBERT, adjoint administratif,  à M.
Rémi GOURNAY, adjoint administratif, à M. Stéphane SANCHO, personnel contractuel, à M. Nicolas
VIOU,  personnel  contractuel  pour  effectuer,  dans CHORUS,  la  programmation et  le  pilotage des
crédits relevant du programme 176 

◦ BOP n° 7 – BOP zone de défense et de sécurité Sud
en qualité de RBOP délégué du 0176-DSUD,

◦ BOP n° 1 – « Commandement, soutien et logistique »
en qualité de RUO du centre financier 0176-CCSC-DM13.

2 – 2 Sont autorisés à exprimer les besoins relevant des crédits de fonctionnement engagés sur le
centre   financier  0176-CCSC-DM13 qui leur  ont  été  adressés par  les  chefs  de services  dûment
habilités, dans la limite des montants fixés pour chacun d’eux, ainsi qu’à constater le service fait, les
agents, dont les noms suivent :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

AHMED Natacha ANINI Jamale BELMONTE Catherine

BONIFACCIO Dominique BIET Justine BALZARINI Eric 

BATIFOULIER Nicolas BEDDAR Hocine BONIFAY Anthony

BOUWE Lie CAILLAUD Christine CAMBON Marie-Ange

CANTAREL Simon CARACCI Jeremie CARLÉ Jean-Pierre

CARLI Catherine COLLIGNON Geneviève COSTANTINI Christine

COSTE Stéphanie EDRU Myriam FRAISSE Eric

FAURE Katie GAY Lætitia GOURNAY Rémi

GONZALEZ François GRAL Gregory HEDHLI Amal

2
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HOLOZET Rauana JORDAN Jean-Luc  JEAN-MARIE Nadège

JEANSELME Sébastien LATTARD Christophe LAFROGNE Sylvie

LAMBERT David-Olivier LE-TARTONNEC Joëlle MANCEAU Stéphanie

MOUNIER Sandra MORENO Raphaël MORGANTI Pierre-Dominique

MARIN Antoine PASQUIER Vincent PERINI Jacques

REYNIER Béatrice ROUMANE Sonia REYNIER Béatrice

SANCHO Stéphane SANCHEZ Francis SAUGEZ Loïc

SPIRIDON Olivier STURINO Isabelle SVALTI Thierry

UNAL Alexandra VERRELLI Ornella VIOU Nicolas 

Cette procédure dématérialisée sera effectuée sur l’interface informatique CHORUS Formulaires et,
le cas échéant, sur des formulaires papiers.

ARTICLE 3 portant missions relevant du programme 216 conduite et pilotage des politiques
de l’intérieur, pour la zone de défense et de sécurité Sud

3 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui
est consentie à l’ARTICLE 1 est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration de
l'intérieur et de l'outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances, à Monsieur David
GUILLIOT, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au directeur de l’administration générale
et des finances, à Monsieur Jean-Pierre CARLE, attaché Hors classe d’administration de l’État, chef
du bureau du budget , à Madame Rauana HOLOZET, attachée d’administration de l’État, adjointe au
chef  du bureau du budget,  à  Madame Stéphanie MANCEAU, secrétaire administrative de classe
normale, à Monsieur Antoine MARIN, secrétaire administrative de classe normale, à Madame Isabelle
STURINO, secrétaire administrative de classe normale, à Monsieur Eric BALZARINI adjudant-chef, à
Monsieur  Eric  FRAISSE,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  à  Madame Joëlle  LE
TARTONNEC,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,  à  Madame  Justine  BIET,  adjointe
administrative,  à  Madame  Catherine  BELMONTE,  adjointe  administrative,  à  Madame  Sonia
ROUMANE, adjointe administrative, à Monsieur David-Olivier LAMBERT, adjoint administratif,  à M.
Rémi GOURNAY, adjoint administratif, à M. Stéphane SANCHO, personnel contractuel, à M. Nicolas
VIOU  pour  effectuer,  dans  CHORUS,  la  programmation  et  le  pilotage  des  crédits  relevant  du
programme 216 « Conduite et Pilotage des Politiques de l’Intérieur » RUO du centre financier 0216-
CSGA-DSUD.

3 – 2 Sont autorisés à exprimer les besoins relevant des crédits de fonctionnement du SGAMI Sud,
sur le centre financier 0216-CSGA-DSUD, qui leur ont été adressés par les chefs de services dûment
habilités, dans la limite des montants fixés pour chacun d’eux, ainsi qu’à constater le service fait, les
agents, dont les noms suivent :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

ASSILA Myriam BELMONTE Catherine BAUMIER Marie-Odile

BALZARINI Eric BEDDAR Hocine BONPAIN Patricia

BOUAZZA Dalila BIET Justine BUSSUTIL Anthony

CARLÉ Jean-Pierre CARLI Catherine CHRISSOKERAKIS Estelle

3
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COLLIGNON Geneviève CORDEAU Emilie

DE OLIVEIRA Valérie DI GENNARO Elena ESTEVE Michael

EUDE CARNEVALE Nadège FRAISSE Eric FLORES Cécile

GAY Laëtitia GOURNAY Rémi HAMOUDI Cécile

HEDHLI Amal HOLOZET Rauana IVALDI-CLERMONT Magali

JAMS Jean Expedit JEAN-MARIE Nadège JEANSELME Sébastien

LE-TARTONNEC Joëlle LATTARD Christophe LAMBERT David-Olivier

MALECKI Jaroslaw MANCEAU Stéphanie

MAZZOLO Carine MENUSIER Stéphane MORENO Raphaël

MOUNIER Sandra NOURI Anissa PEREZ Nathalie

PICAN Jacques PICAVET Hélène POELAERT Isabelle

PRE Muriel ROUMANE Sonia SAUGEZ Loïc

SANCHO Stéphane SAURIN Linda SCHMERBER Bernadette

SIMON Laura STASSIN Patricia STURINO Isabelle

TAORMINA Alain TEDDE Anthony VIOU Nicolas

VIALARS Marion VERDIER Patricia VERZENI Thierry

Cette procédure dématérialisée sera effectuée sur l’interface informatique CHORUS Formulaires et,
le cas échéant, sur des formulaires papiers.

3 – 3 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui
est consentie à l’ARTICLE 1 est donnée pour effectuer le pilotage des crédits de l’UO contentieux
police et gendarmerie, centre financier : 0216-CAJC-DSUD, pour constater le service fait et signer les
demandes  de  règlement :  à  hauteur  de  50 000  euros  à  Monsieur  Sébastien  TRUET,  conseiller
d’administration de l'intérieur et de l'outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances
et à Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au directeur de
l’administration générale et des finances, entre 10 000 et 25 000 euros à Monsieur Cyrille CAMUGLI,
attaché d’administration de l’État,  chef  du bureau du contentieux et  du conseil  juridique,  jusqu’à
10 000  euros,  à  Madame  Jeanine  MAWIT,  attachée  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  pôle
« contentieux administratif et conseil juridique », jusqu’à 1 500 euros à Madame Laëtitia BEDNARZ,
secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la section « indemnisation et recouvrement
»  et  à  Mme Laëtitia  DI  MEO,  secrétaire  administrative  de  classe normale,  cheffe  de la  section
"protection juridique".

3 – 4  Sont autorisés à exprimer les besoins de l’UO. relative aux moyens alloués à la DSIC, en
gestion locale du  centre financier  0216-CNUM-DSUD, adressés par les chefs de services dûment
habilités,  Madame Magali IVALDI-CLERMONT attachée d’administration de l’État, Madame Estelle
CHRISSOKERAKIS, contrôleur des services techniques, Madame Valérie DE OLIVEIRA, secrétaire
administrative  de  classe  supérieure,  Madame  Isabelle  POELAERT,  technicienne  SIC  de  classe
supérieure,  Monsieur  Anthony  BUSSUTIL,  apprenti,  appartenant  tous  au  bureau  des  Moyens  et
Activités Transverses de la DSIC, dans la limite des montants fixés, ainsi qu’à constater le service fait.

3 - 5  Délégation est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances, à Monsieur David GUILLIOT,

4
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attaché principal d’administration de l’État,  adjoint au directeur de l’administration générale et des
finances,  à Monsieur  Jean-Pierre CARLÉ,  attaché hors  classe d’administration  de l’État,  chef  du
bureau du budget, à Madame Rauana HOLOZET, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef
du  bureau  du  budget,  à  madame  Cécile  HAMOUDI,  secrétaire  administratif  de  classe  normale,
Madame Cécile FLORES, adjointe administrative principale seconde classe, à l'effet  de certifier le
service fait concernant les frais de mission et de formation engagés par les personnels du SGAMI
SUD dans le cadre du programme 2016.  

ARTICLE 4 portant missions relevant du programme 303 lutte contre l’immigration irrégulière,
pour la zone de défense et de sécurité Sud

4 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui
est consentie à l’ARTICLE 1 est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration de
l'intérieur et de l'outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances, à Monsieur David
GUILLIOT, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au directeur de l’administration générale
et des finances, à Monsieur Jean-Pierre CARLE, attaché hors classe d’administration de l’État, chef
du bureau du budget , à Madame Rauana HOLOZET, attachée d’administration de l’État, adjointe au
chef  du bureau du budget,  à Madame Stéphanie MANCEAU, secrétaire administrative de classe
normale, à Monsieur Antoine MARIN, secrétaire administrative de classe normale, à Madame Isabelle
STURINO, secrétaire administrative de classe normale, à Monsieur Eric BALZARINI adjudant-chef , à
Monsieur  Eric  FRAISSE,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  à  Madame Joëlle  LE
TARTONNEC,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,  à  Madame  Justine  BIET,  adjointe
administrative,  à  Madame  Catherine  BELMONTE,  adjointe  administrative,  à  Madame  Sonia
ROUMANE, adjointe administrative, à Monsieur David-Olivier LAMBERT, adjoint administratif,  à M.
Rémi GOURNAY, adjoint administratif, à M. Stéphane SANCHO, personnel contractuel, à M. Nicolas
VIOU  pour  effectuer,  dans CHORUS, la  programmation et  le  pilotage des crédits  relatifs au
fonctionnement des centres de rétention administrative relevant du centre financier 0303-CLII-
DSUD du programme 303.

4 – 2 Sont autorisés à exprimer les besoins relevant des crédits de fonctionnement du SGAMI Sud,
sur le centre financier 0303-CLII-DSUD, qui leur ont été adressés par les chefs de services dûment
habilités, dans la limite des montants fixés pour chacun d’eux, ainsi qu’à constater le service fait, les
agents, dont les noms suivent :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

BALZARINI Eric BELMONTE Catherine BIET Justine

CARLÉ Jean-Pierre FRAISSE Eric HOLOZET Rauana

GOURNAY Rémi LAMBERT David-Olivier LE-TARTONNEC Joëlle

MANCEAU Stéphanie ROUMANE Sonia SANCHO Stéphane

STURINO Isabelle MARIN Antoine

ARTICLE  5 portant  missions  du  centre  de  services  partagés  CHORUS,  pour  la  zone  de
défense et de sécurité Sud –MI5PLTF013

5 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui
est consentie à l’ARTICLE 1 est donnée Monsieur Sébastien TRUET, conseiller d’administration de
l'intérieur et de l'outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances, et :

• à Monsieur David GUILLIOT, attaché principal d’administration de l’État adjoint au directeur de
l’administration générale et des finances

 à  Madame  Virginie  NATALE,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  chef  du  CSP
SGAMI  Sud  (centre  de  services  partagés  SGAMI  Sud)  en  tant  que  service  ordonnateur
agissant  pour  le  compte  des  responsables  d’unités  opérationnelles,  pour  procéder  à
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l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  imputées  sur  les
Programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363;

 au Commandant Emmanuel BOUCHEZ, adjoint au chef du CSP SGAMI Sud, chef du bureau
des dépenses métiers et  recettes non fiscales (centres de services partagés) en tant  que
service ordonnateur agissant  pour le compte des responsables des unités opérationnelles,
pour  procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État
imputées sur les Programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363 ;

 à Madame Béatrice JAMET, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des dépenses
courantes (centre de services partagés SGAMI Sud) en tant que service ordonnateur agissant
pour  le  compte  des  responsables  des  unités  opérationnelles,  pour  procéder  à
l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’État  imputées  sur  les
Programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363  ;

 à  Monsieur  Laurent  LUCZAK,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  de  bureau  de  la
performance  financière  (centre  de  services  partagés  SGAMI  Sud)  en  tant  que  service
ordonnateur  agissant  pour  le  compte  des  responsables  des  unités  opérationnelles,  pour
procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur
les programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363 .

5  –  2  Dans  le  cadre  de  l’ordonnancement  secondaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l’État,
délégation est accordée aux agents « responsables », dont les noms suivent, relevant du centre de
services partagés CHORUS, en fonction de leur habilitation, aux fins d’exécution dans CHORUS des
décisions des prescripteurs, et en particulier pour la validation des demandes de paiement (incluant
les loyers de la gendarmerie relevant du P152), des engagements juridiques (incluant les loyers de la
gendarmerie  relevant  du  P152),  des  engagements  de  tiers,  des  recettes  non  fiscales  et  de  la
comptabilité auxiliaire des immobilisations :

RESPONSABLES

APELIAN Josiane BERNARD Anne BROTO Liliane

CHAURIS Josée-Laure DAHMANI Anissa DAL Sylvie

DINOT Anne-Marie ENGEL Nathalie FARKAS Alexandrine

GABOURG Martiny GACONIER Sylvie GALIBERT Jean-Paul

GANGAI Solange GILLET Katy GRANDIN Catherine

GIL Marlène IBERSIENE Soazig JALASSON Marie-Danielle

JEBALI Wafa KADA-YAHYA Habiba LEVEILLE Virginie

LUCAS Julie MATTEI Magali MECENERO Eric

MOLINOS Patricia PERRIER Emilie RENAULT Céline

SANCHO Emmanuelle TAILLANDIER Renaud

TAPON Mélissa TROMBETTA Aline TRUONG VAN Sylvie

VALLEJO Geneviève VAUCHEY Aurore

5  –  3  Dans  le  cadre  de  l’ordonnancement  secondaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l’État,
délégation est accordée aux agents « gestionnaires », dont les noms suivent, relevant du centre de
services partagés CHORUS, en fonction de leur habilitation, aux fins d’exécution dans CHORUS des
décisions  des  prescripteurs  et  en  particulier  pour  la  saisie  des  demandes  de  paiement,  des
engagements juridiques,  des engagements de tiers,  des recettes non fiscales,  de la  comptabilité
auxiliaire des immobilisations ainsi que de la certification du service fait :

GESTIONNAIRES
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ABBAD Farida APELIAN Josiane BAROZZI Elodie

BARUTEU Nicole BENAKKA Souad BENAMOR Soumia

BOUDENAH Célia BOUCHEZ Emmanuel BUTI Jacqueline

BOYER Marie-Antoinette BOUGUERN Najat

CASTELAIN Elisabeth CELENTANO Anne CHAURIS Josée-Laure

DAHMANI Anissa DECKERT Lydie DEGEILH Isabelle

DEKHIL Farida DINOT Anne-Marie DJERIBIE Ida

DOUNA Sandy ESCOUBET Romain ETIENNE GERMAN Hélène

EL KHATTABI SGHIOUAR Nadia ROBYN Aurélie FATAN Amira

GIL Marlène GABOURG Martiny GACONIER Sylvie

GALIBERT Jean-Paul GALIBERT Véronique GANGAI Solange

GELLIBERT Isabelle GILLET Katy GRANDIN Catherine

GRAS Maylis GRINAND Frédéric GUENZOUI Amira

HERNANDEZ Emmanuel
HENOUIL Danielle

HNACIPAN Schulz

JAMET Béatrice JALASSON Marie-Danielle JEBALI Wafa

KETCHANTANG Rachel KWIECIEN Brigitte KADA-YAHYA Habiba

KUNCEVICIUS Muriel LUCAS Julie LUCIANAZ Valérie

LEVEILLE Virginie LUCZAK Laurent MATEOS Corinne

MONETA-BILLARDELLO Cécile MARQUOIN-LAROUI Isabelle MECENERO Eric

MESNARD Céline MEKNACI Touria MTOURIKIZE Nailati

NATALE Virginie NUYTTEN Yasmina OULION Tony

PELUSO Virginie PERRIER Emilie PEREZ Léa

PEYRE Guilhem PISTORESI Leslie PLANTEL Laura

POLIZZI Bruno RASOANARIVO Norosoa RENAULT Céline

ROCH Monique ROUSSEAU Edwige RIFFARD Elisabeth

ROMANELLI Laurent ROSO Jessica RUGGIU Pierrette

SALAMA Valérie SABATINI Camille SALOMONE Fabien

SANCHO Emmanuelle SERAFINO Neyla TAPON Mélissa

TAVIAN Yannick TEISSERE Florence TEROOATA Raimere

TOUMA Célia TRAVERSE Marc TROMBETTA Aline

 TRUONG VAN Sylvie VUAILLET Sophie VALLEJO Geneviève

VILLECROZE Valérie BOYE Céline BERGELIN Sandra

ARTICLE 6 portant dépenses de personnel, de frais de changement de résidence et de frais
médicaux.

6 – 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’ARTICLE  1  sera  exercée  par  Madame  Laura  SIMON,  attachée  principale
d’administration  de  l’État,  adjointe  au  directeur  des  ressources  humaines,  Madame  Caroline
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VALLICCIONI, attachée principale d’administration de l’État, chef du pôle d’expertise et de services, 
Madame Béatrice REMY, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du pôle d’expertise et
de services, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses l’État et uniquement :

- pour le ministère 209, programmes 152, 216, 161, 176, 232 et 354;

- pour le ministère 245, programme 147,

- pour le ministère 250, programme 148,

- en vue de la liquidation des dépenses de titre II  hors PSOP et de la liquidation des frais de
changement de résidence. 

En outre, dans le cadre de la pré-liquidation des rémunérations en mode gestion intégrée du système
d’information RH, la délégation de signature pourra être exercée en vue de la signature de certificats
ou pièces justificatives adressés au comptable par :

- Madame Françoise SIVY, attachée principale d'administration d'Etat, chef du bureau des personnels
administratifs,  techniques  et  scientifiques  et  Catherine  LAPARDULA,  attachée  principale
d'administration  d'Etat,  adjointe  au  chef  du  bureau  des  personnels  administratifs,  techniques  et
scientifiques concernant les personnels contractuels;
- Monsieur Michel BOURELLY, attaché principal d'administration d'Etat, chef du bureau des actifs, et
Monsieur  Nicolas  JAUFFRET,  attaché  d’administration,  adjoint  au  chef  du  bureau  des  actif,
concernant les personnels réservistes et l'avantage spécifique d'ancienneté

6 – 2 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hugues CODACCIONI, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’ARTICLE  1  sera  exercée  par  Madame  Laura  SIMON,  attachée  principale
d’administration de l’État,  adjointe au directeur  des ressources humaines,  Madame Isabelle  FAU,
attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau des affaires médicales et sociales, et
Monsieur Jean-Laurent GASPARD, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau des
affaires  médicales  et  sociales,  pour  la  programmation,  le  pilotage  des  crédits  relatifs  aux  frais
médicaux et la constatation du service fait.

Au titre de la Délégation territoriale de Toulouse, la délégation sera exercée par Madame Catherine
FEUILLERAT, attachée principale d'administration de l’État, chef du bureau des affaires sociales et
Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef du bureau
des affaires sociales, pour la constatation du service fait.

ARTICLE 7

L’arrêté du 4 septembre 2020 portant délégation d’ordonnancement secondaire des recettes et des
dépenses imputées sur le budget de l’État au titre des différents programmes exécutés par le SGAMI
Sud et le Centre de Services Partagés SGAMI sud est abrogé.

ARTICLE 8

Le  secrétaire  général  adjoint  pour  l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  sud  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures chefs-
lieux des régions PACA, Occitanie et Corse.

Fait à Marseille, le 11 octobre 2021

Le Secrétaire général
de la zone de défense et de sécurité sud

Christian CHASSAING
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